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Introduction
Les 15 et 16 octobre dernier, un colloque international intitulé : « La traduction du droit et le droit de la traduction » s’est tenu à Poitiers. Il était organisé par le CNRS et par l’Université de Poitiers et, plus précisément, par Juriscope et par le CECOJI
. 

Ce type de manifestations sur la traduction juridique est habituellement organisé par des universitaires linguistes et/ou traductologues. A notre connaissance, c’est la première fois que des juristes s’intéressent à ce thème. Lors du colloque de Poitiers, il a été question de droit comparé avec Raymond Legeais et Rodolfo Sacco, de langage juridique avec Jean-Louis Sourioux et de terminologie juridique avec Marie Cornu, Philippe Gaudrat et Alain Levasseur, de l’Université de Louisiane. De même, la traduction juridique a été envisagée sur le plan théorique avec Jean-Claude Gémar, de l’Université de Montréal et sur le plan pratique par Isabelle Tranchant, de la Direction générale de la traduction à la Commission européenne.

La tenue de ce colloque illustre les prémices d’un intérêt, en science juridique, pour la traduction du droit. L’approche juridique de la traduction du droit qui suit, tente de démontrer l’utilité d’un regard interdisciplinaire sur une activité qui se nourrit de deux disciplines : la traductologie et le droit comparé.

A titre liminaire, ne convient-il pas de définir ce qu’est la traduction, puis ce qu’est la traduction du droit ?

Tout d’abord, la traduction désigne à la fois un « résultat », c'est-à-dire le texte traduit et une « opération », c'est-à-dire la démarche intellectuelle de reformulation. 

Pour le linguiste, Maurice Pergnier, le terme désigne, en plus, une « comparaison », c'est-à-dire la mise en parallèle de deux idiomes. Il précise que ces trois aspects se superposent les uns les autres et constituent trois facettes du même phénomène
.

A partir de la définition de la traduction, comment définir la traduction juridique ? Il est habituellement convenu par les linguistes et les traductologues que c’est la traduction qui porte sur des textes de droit. 

Mais il faut souligner que la traduction juridique a eu du mal à trouver sa place dans la traductologie. La traductologie est la discipline qui analyse, décrit et théorise la traduction à savoir l’objet à traduire, l’objet traduit mais également l’opération de traduction c'est-à-dire son processus. Au départ, la traduction juridique a été considérée par la traductologie comme une traduction technique c'est-à-dire une traduction qui porte sur des textes qui relèvent des sciences exactes : au même titre que la traduction médicale. Puis, certains traductologues ont reconnu sa spécificité, ils l’ont définie comme une traduction pragmatique
, spécialisée
, cependant ils considèrent que le processus de la traduction juridique est le même que celui d’autres types de traduction générale, technique ou même littéraire
. 

Il nous semble que les traductologues et les linguistes ont une analyse incomplète de la traduction du droit et qu’une approche juridique peut venir la compléter. Ainsi, une approche juridique permet, d’une part, de cerner le caractère protéiforme
 de la traduction du droit qui intervient dans des contextes juridiques très différents et porte sur tous types de textes de droit (I). D’autre part, l’approche juridique de la traduction du droit s’avère utile sur le plan méthodologique. Le processus doit prendre en compte la spécificité du langage juridique et des concepts de droit. A notre sens, le droit comparé a une fonction à remplir dans le processus de traduction juridique (II).

I – LE CARACTERE PROTEIFORME DE LA TRADUCTION JURIDIQUE 

Lors du colloque de Poitiers, Michel Moreau, directeur de Juriscope, a remarqué qu’aujourd’hui on traduit plus le droit
. Cette augmentation des besoins en traduction juridique s’est produite à partir de la deuxième moitié du XXe siècle, dans le cadre des organisations internationales. Aujourd’hui, on traduit de plus en plus le droit et on traduit dans des domaines du droit de plus en plus diversifiés. Le développement du droit communautaire et du droit européen explique, en partie, ce phénomène. 

La nature protéiforme de la traduction se manifeste, d’une part, dans la diversité des contextes juridiques dans lesquels se produit la traduction du droit (A), et, d’autre part, dans la diversité des textes juridiques sur lesquels porte la traduction du droit (B). 

A – Les contextes juridiques de la traduction du droit

Quelles sont les circonstances juridiques qui entourent la traduction ? Dans chaque contexte, à quoi sert la traduction ? Nous proposons de distinguer quatre contextes juridiques bien différents dans lesquels se produit la traduction du droit, sans aucune prétention à l’exhaustivité.
1. Le contexte de droit international public

Dans ce contexte, la traduction est effectuée dans le cadre d’institutions et d’organisations, en général, internationales. Elle sert à la création du droit et elle intervient à plusieurs niveaux : 

Tout d’abord, au niveau des organisations internationales, il s’agit principalement de la traduction des traités qui font foi dans les différentes langues officielles. Par exemple, l’anglais et le français sont les deux langues officielles à l’OCDE ou au Conseil de l’Europe.

Puis, au niveau de l’Union européenne, la traduction est justifiée au titre du principe du multilinguisme intégral. Actuellement, 23 langues sont reconnues langues officielles ce qui conduit à un travail important de traduction. Au cours du colloque de Poitiers, Gilbert Lautissier, (membre du Service juridique de la Commission européenne - chef de secteur Qualité de la législation) a précisé, que c’est au titre de l’applicabilité directe de la règle que la traduction dans les 23 langues est obligatoire. Un texte non publié dans la langue officielle de l’État membre ne lui est pas opposable. La traduction permet également au citoyen de prendre connaissance du droit communautaire
. Le « principe du multilinguisme assure, en effet, l’égalité des droits des citoyens et des États membres de l’Union européenne dans l’accès à la législation communautaire et dans leurs relations avec les institutions communautaires »
 : « nul n’est censé ignorer le droit communautaire »
.
Par conséquent, la traduction s’avère obligatoire pour tous les textes de portée générale. La particularité de cette traduction réside dans le fait qu’il n’existe pas véritablement un original et des traductions, mais plutôt des versions linguistiques et une seule règle exprimée dans 23 langues. La traduction de la norme intervient à partir d’un « texte de base » rédigé dans l’une des langues les plus usitées, à savoir l’anglais ou le français, puis traduit dans toutes les autres langues par les services de traduction. Les juristes-linguistes harmonisent ensuite ces textes à partir du « texte de base ». Le « texte de base » n’est cependant pas intouchable. Avant l’adoption de l’acte, toutes les versions sont mises au point lors d’une réunion et des modifications sont encore possibles
. 

Enfin, la traduction se produit au niveau des confédérations d’États bilingues ou multilingues comme, par exemple, le Canada ou la Suisse. Au Canada, il n’est pratiquement plus question de traduction mais de co-rédaction. Au colloque de Poitiers Aileen Doetsch de l’Université de McGill au Canada (pour Nicholas Kasirer, empêché) a présenté l’expérience canadienne
. Elle a indiqué que la Constitution de 1867 prévoyait que les textes législatifs étaient rédigés en anglais puis, traduits en français (ce qui conduisait à une mauvaise traduction). Depuis la loi de 1969, les débats et les travaux parlementaires sont menés en anglais et en français. Les deux versions ont force de loi, elles ont le même statut d’original. Aucune n’est une traduction, il s’agit d’une co-rédaction. 

2. Le contexte de droit international privé

Dans ce contexte, la traduction juridique est effectuée pour des personnes de droit privé : des sociétés commerciales, des particuliers. Elle sert à l’application du droit.

Elle porte sur des contrats commerciaux mais également, sur des documents administratifs ou des actes authentiques, dans le cadre de situation de droit international privé, afin de permettre aux personnes de faire valoir leurs droits ou de faire reconnaître une situation par une administration d’un autre État : un mariage, un divorce entre deux nationaux différents, l’héritage d’un bien situé à l’étranger. 

3. Le contexte judiciaire 

Dans ce contexte, la traduction juridique est effectuée pour la justice, et, en général, par des traducteurs inscrits sur les listes de la Cour de cassation et des cours d’appel. 

La traduction judiciaire peut intervenir dans toutes les procédures civile, pénale, administrative. Elle peut être écrite ou orale. Elle remplit deux fonctions bien distinctes.
D’une part, elle est un outil de communication pour l’autorité judiciaire. Dans ce cas, la traduction peut être circulante ou non circulante. Lorsque le litige est transfrontalier, la traduction est circulante. Elle est au service de la coopération judiciaire, c'est-à-dire qu’elle permet le dialogue entre les autorités judiciaires des États membres : par exemple, la traduction d’un mandat d’arrêt européen ou d’une commission rogatoire internationale. Au sein de l’Union européenne, de nombreux formulaires sont mis en place pour faciliter la traduction et, par ce biais, la coopération judiciaire. Mais la traduction permet également au juge d’accéder au contenu d’un document rédigé en langue étrangère. Dans ce cas, la traduction est non circulante. Elle n’est pas effectuée pour être acheminée vers un autre Etat mais pour informer le juge de la teneur d’un document. Il peut s’agir de tous types de pièces de procédure. Lorsque la traduction est juridique, elle porte, par exemple, sur des décisions de justice, des contrats, des extraits de casier judiciaire, des articles de code, etc. 

D’autre part, la traduction sert de garantie procédurale pour le justiciable non francophone. Elle est davantage visible en matière pénale que civile et plus à l’oral qu’à l’écrit. Mais dans tous les cas, la traduction vise à permettre au justiciable qui ne comprend pas la langue de la procédure de bénéficier d’un procès équitable. 

Dans le contexte judiciaire, il faut souligner les enjeux de la traduction juridique et les effets juridiques qu’elle peut produire. 

4. Le contexte scientifique

Dans le contexte scientifique, la traduction sert à la connaissance d’un droit national, elle porte sur des ouvrages doctrinaux mais également sur des textes normatifs (constitution, code, lois, etc.). Elle intervient dans le cadre de travaux en science juridique. On vit dans un monde traduit mais on travaille également dans une science traduite.

Comme l’a indiqué Rodolfo Sacco à Poitiers, la traduction est au service de la connaissance
. Donc la traduction juridique peut servir soit à connaître le droit étranger, soit à faire connaître son propre droit. Elle est, en ce sens, un instrument du droit comparé. Elle intervient lorsque le droit s’importe et s’exporte. Au colloque de Poitiers, deux intervenants ont remarqué que la traduction dans un contexte scientifique servait à la diffusion et au rayonnement à l’étranger d’un droit national. Tout d’abord, Michel Moreau, a indiqué que les autorités publiques françaises ont fait traduire par Juriscope les codes français en langues anglaise et espagnole qui se trouvent sur le site de Légifrance. La traduction est, alors, opportune précise Michel Moreau, car elle sert de stratégie offensive (USA) ou défensive (France) pour diffuser un droit national
. Pour Marie Goré
, le rôle de la traduction vise le rayonnement d’un droit. Il s’agit, par exemple, de la traduction des grands systèmes de droits contemporains, en différentes langues, des dictionnaires bilingues et de la revue bilingue de l’association Henri Capitant. 

Le caractère protéiforme de la traduction se manifeste dans les différents contextes juridiques où se produit la traduction du droit. Il se manifeste, également, dans la diversité des textes juridiques qui sont objet de la traduction. 

B – Les textes juridiques objet de la traduction

Lors du colloque, Jean-Claude Gémar, de l’Université de Montréal, a indiqué qu’il faut distinguer les textes pragmatiques des textes esthétiques
. Delisle définit les textes pragmatiques comme : « Les écrits servant essentiellement à véhiculer une information et dont l'aspect littéraire n'est pas dominant »
. 

Par conséquent, la traduction du droit porte sur des textes pragmatiques. On constate, d’une part, qu’il existe une diversité de textes juridiques soumis à la traduction (1) et, d’autre part, que ces textes ont en commun une terminologie et une phraséologie spécifique. 

1. La diversité des textes juridiques 

Face à la multiplicité des textes juridiques, la question s’est posée de savoir si un classement permettrait de mieux les traduire. 

Il s’est avéré qu’une taxonomie des textes juridiques qui procèderait à un découpage des textes en fonction des matières du droit : par exemple, la traduction des textes de droit civil, des textes de droit pénal, des textes de droit administratif, etc. s’avèrerait fastidieuse et peu pertinente. 

Claude Bocquet, dans son ouvrage intitulé « La traduction juridique, Fondement et méthode », propose d’énoncer une typologie des textes juridiques fondée sur la forme du discours, ou plus précisément sur la logique de ce discours »
. 

Il distingue trois types de textes que l’on peut qualifier de juridiques : les textes normatifs, les textes des décisions qui appliquent ces normes et, enfin, les textes qui exposent le contenu des règles de droit
. Cela l’amène à distinguer trois types de discours objet de la traduction juridique : le discours du législateur, celui du juge et celui de la doctrine. Les caractéristiques générales du discours juridique comprennent les sujets du discours, les types de message et les modes d’expression.

De plus, comme le souligne C. Bocquet, le droit « a généré dans chaque langue, dans chaque culture, dans chaque pays, une terminologie et une phraséologie propres. Dès lors, la traduction juridique doit aussi assurer le passage entres ces éléments des diverses langues »
. 

2. La terminologie et la phraséologie juridique

Claude Bocquet remarque que la terminologie et la phraséologie sont les seuls éléments communs aux trois types de textes qu’il désigne comme juridiques. En effet, qu’il s’agisse de textes normatifs, de textes juridictionnels ou de textes doctrinaux, ils s’énoncent tous dans une terminologie et une phraséologie spécifique au droit exprimé.

L’une des difficultés propres à la traduction juridique réside dans ce que Marie Cornu appelle « la charge conceptuelle d’une notion »
. 

Comment traduire d’une langue et d’un droit à l’autre, lorsque les mêmes concepts juridiques n’existent pas, ou lorsqu’une notion existe mais qu’elle ne correspond pas exactement à une notion dans l’autre langue ?

Au colloque de Poitiers, plusieurs juristes comparatistes ont rapporté leurs travaux dans le domaine de la terminologie comparée.

Par exemple, Philippe Gaudrat a constaté que la traduction du terme « copyright » par « droit d’auteur » proposée par les dictionnaires était fausse. Il a indiqué que ces deux mots sont semblables mais qu’ils ne renvoient pas exactement aux mêmes réalités
. 

C’est ce que le Dictionnaire comparé du droit d’auteur et du copyright
 a permis de démontrer. Ce dictionnaire définit les concepts et les notions clés du droit d’auteur et du copyright dans cinq pays (France, Belgique, Canada, Royaume-Uni, États-Unis). Il est présenté comme un outil terminologique en français pour faciliter l’accès aux systèmes de Common Law. Il présente les points de convergence et de divergence des différents droits permettant leur comparaison. 

Les auteurs présentent cet ouvrage de droit comparé comme une aide à la compréhension réciproque et au dialogue entre juristes issus de systèmes juridiques différents. Ils précisent qu’on y découvre que la notion de droit d’auteur et du copyright sont à la fois des faux amis et des vrais mots-valises. 

L’expérience semble avoir été fructueuse puisqu’au cours du colloque de Poitiers, Marie Cornu a indiqué qu’un dictionnaire comparé en matière de protection des droits du patrimoine culturel est en cours d’élaboration. Il vise la définition de 50 mots concernant 6 pays européens
. Mais nous précisons que ce dictionnaire, comme le précédent d’ailleurs, ne propose pas de solutions de traduction.

Enfin, Alain Levasseur professeur de droit à l’Université de Louisiane, est intervenu également en terminologie comparée. Il travaille avec l’association Capitant. Il a démontré que la notion de quasi-contrat ne pouvait pas être traduite par « quasi-contract », que la répétition de l’indu (art. 1235 du Code civil) devait être traduite par le terme « recovery » et l’obligation naturelle par « moral obligation »
.

Tout cela revient à ce qu’Isabelle de Lamberterie a dénommé le « préalable à la traduction », qui consiste à procéder, avant toute comparaison, à la définition du concept
. 

Ces exemples démontrent que les juristes comparatistes mènent des travaux scientifiques intéressants et très utiles en droit comparé. On peut se demander si ces travaux ne pourraient pas servir à d’autres fins et, plus particulièrement, s’ils ne pourraient pas constituer une aide à la traduction juridique. Cette question mérite d’être, à présent, soulevée.

II – LA FONCTION DU DROIT COMPARÉ DANS LA TRADUCTION JURIDIQUE

Les juristes envisagent habituellement la relation entre le droit comparé et la traduction, sous l’angle de la fonction de la traduction pour le droit comparé. Comme nous l’avons déjà indiqué, dans le contexte scientifique, la traduction sert les besoins de la comparaison des droits, dans la mesure où elle permet d’avoir accès au contenu du droit énoncé dans une langue étrangère. 

Depuis quelques années, on envisage la fonction du droit comparé pour la traduction, cette tendance s’est confirmée au colloque de Poitiers. 

Aussi, la question de savoir si la comparaison des droits peut servir à la traduction, mérite d’être approfondie car cette fonction est actuellement ignorée (A) et qu’elle reste à définir (B).

A – Une fonction ignorée

Cette fonction est ignorée dans la théorie, par la traductologie et par la science juridique (1), et dans la pratique, par les traducteurs et par les juges (2).

1. Par la traductologie et la science juridique

Comme cela a déjà été indiqué, la traduction juridique a eu du mal à trouver sa place dans la traductologie. Tout d’abord, elle a été classée parmi les traductions techniques au même titre que la traduction médicale ou informatique. Puis, elle a été reconnue comme une traduction pragmatique, une traduction spécialisée
. 

En traductologie, la question s’est posée de savoir si les caractéristiques de la traduction juridique en faisaient un champ d’études particulier. Autrement dit « la spécificité du langage du droit fait-elle de la traduction des textes juridiques un genre à part qui dérogerait aux principes généralement reconnus en traductologie, dont le premier est que seul le sens compte ? » A cette interrogation, Jean-Claude Gémar répond par la négative car il constate que « les linguistes et les traductologues ne pensent pas que la traduction juridique vise un but différent »
. L’auteur indique que le traducteur d’un texte juridique utilise à peu près les mêmes mécanismes que pour un autre texte
.

Quant à la science juridique, elle ne prend pas en compte la traduction du droit. Les juristes les plus concernés par la traduction sont les comparatistes soit parce qu’ils ont recours à des traductions juridiques, soit parce qu’ils traduisent eux-mêmes. Cependant, ils ne semblent guère s’intéresser à la théorie de la traduction. 

Claude Bocquet remarque dans son ouvrage, que « la traduction juridique fait l’objet depuis quelques années d’un nombre impressionnant de publications ». Il ajoute que ces publications sont « peu connues des traducteurs et des traductologues étrangers à cette spécialité, et pratiquement inconnues des juristes »
. 

Parmi les nombreuses publications sur la traduction juridique, la question de la fonction du droit comparé pour la traduction juridique n’est pas abordée. C’est ce que constate Sieglinde Pommer
 qui a publié un article intitulé : Droit comparé et traduction juridique : Réflexions jurilinguistiques sur les principes communs. Dans cet article, elle souligne que « bien que beaucoup ait été écrit sur l’interrelation entre la langue et le droit par des linguistes ainsi que des juristes, pas assez d’attention a été consacrée aux implications, multiples et complexes, entre la traduction juridique et le droit comparé, ni en théorie ni en pratique
 ». 

Effectivement, le rôle de la comparaison juridique pour la traduction des droits est également ignoré dans la pratique. 

2. Par les traducteurs et les juges 

Pour résoudre leurs problèmes conceptuels et terminologiques, les traducteurs juridiques s’en remettent à des dictionnaires bilingues, à des bases de données, à des mémoires de traduction fournies par des agences de traduction, etc. Il faut admettre que les délais de livraison d’une traduction ne permettent pas un travail de recherche sérieux en droit comparé. De plus, les traducteurs juridiques ne sont pas, en général, suffisamment formés en droit.

Il faut souligner ici que dans la pratique, la situation atteint son paroxysme dans le contexte judiciaire. Les traducteurs lorsqu’ils sont missionnés par la justice sont, en général, tenus de traduire littéralement. La traduction littérale est une traduction fidèle pour les juges.

Qu’est-ce que traduire littéralement ? Le dictionnaire Littré définit la traduction littérale comme « celle qui est faite mot à mot »
, c'est-à-dire celle qui est conforme à la lettre du texte original
.

Le débat, qui oppose les tenants de la traduction littérale et ceux de la traduction libre, date de l’Antiquité
. Ce sujet a déchiré les linguistes et les traductologues puisqu’il a conduit à la scission entre ces deux disciplines
. Mais aujourd’hui, la traductologie semble avoir tranché le débat et les notions de fidélité et de littéralité de la traduction ont été remplacées par d’autres notions comme l’équivalence de sens entre l’original et sa traduction
.

Pourtant la Cour de cassation procède d’une autre logique. En effet, elle a eu l’occasion de se prononcer sur cette question dans trois arrêts importants en la matière, rendus par la chambre criminelle les 19 juin 1984, 19 octobre 1984 et 19 mars 1991
. Par sa jurisprudence, la Cour de cassation a précisé dans quels cas la traduction doit être littérale. Plus précisément, elle a indiqué que c’est l’acte par lequel le traducteur est désigné, qui détermine si la traduction doit être ou non littérale. Par conséquent, si le traducteur est désigné par réquisition, la traduction doit être littérale. S’il est désigné par ordonnance d’expertise, il peut s’écarter de la littéralité. La traduction littérale est dénommée « simple traduction » par la Cour de cassation. Dans l’arrêt du 19 juin 1984, la Cour a considéré que la traductrice n’avait « été chargée que de faire connaître au juge d’instruction le sens littéral d’un procès verbal de recherches négatives établi en allemand par un policier de Zurich ». Il ne s’agissait pas, par conséquent, d’une expertise. L’arrêt du 19 mars 1991, précise : « en effet, la traduction littérale d’un texte peut être assurée, sans recours à la désignation d’un expert, par un traducteur commis à cet effet dès lors que ledit traducteur ne se trouve pas dans l’obligation de se livrer à des analyses particulières pour déterminer le sens et la portée de ce texte ». 

Il s’avère, par conséquent, que la traduction a le caractère d’expertise, lorsque l’ordonnance du juge pose une question d’ordre technique. Dans l’arrêt du 19 octobre 1984, la chambre criminelle explique que « en cas de difficultés (original manuscrit illisible, photographie défectueuse), les experts mentionneront l’impossibilité de procéder à une traduction littérale et, lorsque ce sera possible, donneront le sens général du texte correspondant, en formulant au besoin leurs réserves ». 

En outre, l’arrêt du 19 mars 1991, précise que la traduction littérale peut porter sur tous types de documents et qu’ « il n’importe que les pièces à traduire concernent ou non le fond de l’affaire ». Par conséquent, à partir du moment où le traducteur est désigné par réquisition et non par ordonnance d’expertise, sa traduction quel que soit le document, doit être littérale. 

Nous rappelons que la traduction peut porter sur des pièces de procédure comme des décisions de justice, des contrats, des extraits de casier judiciaire, des articles de code etc. Nous rappelons également que la traduction peut emporter la conviction du juge, elle peut être retenue comme élément probant, elle peut avoir des effets juridiques.

Sachant que dans la majorité des cas, les traducteurs sont désignés par réquisition et, par conséquent, assignés à la littéralité, l’on peut s’interroger sur la fiabilité ou la fidélité de la traduction. Lorsque la traduction est juridique, le traducteur va être confronté à des concepts propres à une culture juridique et à son langage, comment pourra-t-il s’en tenir à une traduction littérale ? Par exemple, cela conduit à traduire de l’espagnol vers le français, le « recurso de reforma » par « recours en réformation » ou « recours de réformation »
 ce qui est un contresens total
.

Si cette jurisprudence de la Cour de cassation conduit à écarter le droit comparé de la traduction judiciaire, à notre sens, le droit comparé peut être utile pour traduire mais sa fonction reste à définir.

B – Une fonction à définir
Lors du colloque de Poitiers, Isabelle de Lamberterie a indiqué qu’il ne devait pas y avoir de cloisonnement entre la communauté des juristes comparatistes et celle des traducteurs professionnels. Autrement dit entre la théorie et la pratique de la traduction du droit. Elle parle au contraire de symbiose entre les deux
. 

Il semble qu’un rapprochement entre le droit comparé et la traduction juridique est en voie de construction, il passe par un décloisonnement disciplinaire (1) et pourrait conduire à la création d’une « juritraductologie » (2).

1. Un décloisonnement disciplinaire

Le cloisonnement des champs d’études scientifiques n’est guère favorable à un travail commun entre traductologues et comparatistes. L’interdisciplinarité aurait beaucoup à gagner dans ce domaine. La complémentarité des deux disciplines justifie le décloisonnement.

Sieglinde Pommer constate que « la traduction juridique n’est pas une opération seulement linguistique ; une approche interdisciplinaire semble donc opportune »
. Elle ajoute que le droit comparé et la traduction juridique sont des disciplines égales et essentiellement complémentaires qui sont obligées « de partager leurs savoirs afin de comprendre les concepts du droit étranger et de pouvoir les décrire par une terminologie transparente »
.

Lors du colloque de Poitiers, l’idée a été évoquée par Raymond Legeais. Il a proposé que le comparatiste et le traducteur travaillent ensemble, afin que la traduction ne soit pas dénaturante. En effet, après avoir remarqué que la traduction juridique a besoin d’une précision particulière, il a indiqué que le comparatiste peut trouver d’où vient telle notion, ce que la traduction peut difficilement faire. Il a parlé de la « belle mission pour le droit comparé : l’aide à la traduction »
.

De même, au cours du colloque, Rodolfo Sacco, a souligné que le jeu ne se réduit pas à la traduction de la lettre et à la traduction du sens. Le traducteur dit la lettre du texte et le juriste comparatiste dit le champ de la comparaison du droit. Il s’interroge alors pourquoi le faire en deux temps ? Il vaut mieux chercher tout de suite la règle de droit lorsque l’on traduit au lieu de disséquer l’opération
.

Par conséquent, le travail interdisciplinaire qui serait engagé, pourrait conduire à la création de la « juritraductologie ». 

2. Vers une « juritraductologie »

Le droit a reconnu la place de la jurilinguistique pourquoi ne ferait-il pas une place à la « juritraductologie » ?

La « juritraductologie » pourrait prendre en compte à la fois les questions théoriques et pratiques de la traduction du droit. 

Elle pourrait analyser, décrire et théoriser les éléments d’étude de la traduction juridique à savoir l’objet à traduire et l’objet traduit mais également l’opération de traduction c'est-à-dire le processus de comparaison-traduction du droit.

Sieglinde Pommer « examine la complexe interaction entre la traduction juridique et le droit comparé d’un point de vue méthodologique afin de montrer les avantages potentiels d’une méthodologie intégrative combinant les savoirs linguistique et juridique et intégrant des méthodes des deux disciplines en développant des stratégies de transfert pour rendre la terminologie juridique plus transparente pour que l’interdisciplinarité mise en pratique puisse améliorer la qualité des traductions juridiques »
.

A notre sens, le rôle de la comparaison des droits serait particulièrement utile dans le contexte de droit international privé, dans le contexte judiciaire et surtout dans le contexte scientifique. Par un travail interdisciplinaire, les comparatistes pourraient élaborer des bases terminologiques afin d’apporter des solutions de traduction voire créer des néologismes validés en droit et en traduction.

Rodolfo Sacco considère que la traduction juridique devient possible grâce à l’élasticité de la langue. La traduction adoption faite dans le passé consiste à adopter le terme dans le droit de l’autre. C’est peut être le futur car il apporte plus de richesse et facilite le passage d’une langue à l’autre. Dans ce cas, toutes les langues serviraient à la comparaison
.

Ces travaux interdisciplinaires pourraient également servir à la traduction en contexte judiciaire qui a grand besoin d’une uniformisation terminologique et phraséologique.

Les avantages seraient une meilleure communication entre les juristes, une meilleure compréhension, et une meilleure sécurité juridique pour tous et surtout pour le justiciable. 

Conclusion
Finalement, il nous semble que le CEJEC pourrait remplir cette « belle mission » pressentie par Raymond Legeais parce que les membres du CEJEC sont utilisateurs de traduction et certains sont auteurs de traduction. 

En ce sens, ils sont conscients que la traduction ne peut pas être réduite à un simple outil de travail. Jean Gaudemet, dans son ouvrage sur « les naissances du droit », souligne que « écrire le droit permet la connaissance du droit »
. Ne pourrions-nous pas avancer que traduire le droit permet la connaissance du droit. La traduction, dans ce cas, intervient dans le processus cognitif
 c'est-à-dire qu’elle devient indissociable du raisonnement juridique et, plus précisément, du processus de comparaison des droits.

La « belle mission » pour le CEJEC consisterait, entre autres, à intégrer la traduction dans ses recherches, c'est-à-dire à prendre en compte la problématique de la traduction du droit. Il pourrait être également créé, en son sein, un groupe de chercheurs linguistes et traductologues afin de collaborer sur des thématiques croisées. 
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